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JURISPRUDENCE 
Droits de mutation 
Valeur de réalisation et valeur de conservation 
Tribunal civil d'Auxerre 
Attendu que dans la déclaration de succession souscrite au Bureau de Brié-
non le 28 avril 1952, etc.. (suivent les droits des légataires et la désigna-
tion des immeubles forestiers). 
Montant total des évaluations qui ont servi de base à la perception des 
droits de mutation à titre gratuit : 35 575 550 F. 
Attendu que la Commission départementale de conciliation a émis l'avis, 
dans sa séance du 22-9-55, que les biens ci-dessus avaient au 29-10-50 une 
valeur de : 
54 520 000F 
ce qui faisait ressortir une insuffisance d'évaluation de 18 945 000 F. 
Attendu que les redevables n'ayant pas fait parvenir leur accord à la 
suite de la notification qui leur avait été faite de cet avis par lettre recom-
mandée avec accusé de réception du 11-10-55, l'Administration de l'Enregis-
trement, a, par requête du 25-10-55, signifiée les 28, 29 et 30-10-55, sollicité 
du Tribunal la désignation d'un Expert conformément aux art. 1901, 1902 
et 1903 du Code Général des Impôts: 
Que faisant droit à cette requête, le tribunal, par jugement du 14-12-55 
a commis l'expert X..., lequel a déposé le 23-8-56 un rapport dans lequel il 
a arrêté à la somme de 49726300 F la valeur des biens litigieux 
Attendu que l'Administration des Domaines a fait assigner le 29-12-56 
les héritiers en homologation du rapport ; qu'un mémoire signifié le 11-2-57 
par les défendeurs a motivé un mémoire en réplique notifié le 5-4-57 à la re-
quête de l'Administration de l'Enregistrement; 
Attendu que les ayants droit de la Vve G... contestent l'évaluation de 
l'homme de l'art et font observer que la seule valeur à prendre en consi-
dération est la valeur vénale de conservation « qu'un propriétaire sylvicul-
teur raisonnable peut payer une forêt pour faire un placement de bon père 
de famille à l'exception de la valeur vénale de réalisation » qui est celle 
payée par un marchand de bois en vue d'une exploitation totale et immé-
diate. 
Attendu certes que la valeur vénale d'une forêt, servant de base à la li-
quidation !des droits de mutation est celle qui correspond à une exploitation 
normale et conforme à, la nature des biens forestiers et non à une trans-
formation de l'immeuble au moyen d'un mode d'exploitation exceptionnel. 
Mais attendu que l 'Expert X... relève dans son rapport que les massifs 
forestiers en litige ne faisaient pas l'objet, lors du décès dç' la Vve G... 
d'exploitations régulières : qu'en 1952", 1953, 1954, les héritiers ont fait pro-
céder pour la somme totale de 6s 376 000 francs à des ventes de coupes por-
tant sur une superficie de 222 ha environ pour une surface globale de, 415 ha, 
qu'il est ainsi démontré qu'un important cubage de matériel ligneux était 
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parvenu à maturité à l'époque du décès par suite d'une thésaurisation anté-
rieure; qu'il s'agissait de fruits naturels; que la vente de ce matériel cons-
tituait un procédé normal d'exploitation par les propriétaires et qu'il est 
logique d'en tenir compte pour l'appréciation de la valeur vénale. 
Attendu que le procédé d'évaluation utilisé par l'expert qui a basé ses 
calculs sur les prix unitaires constatés lors des ventes de coupes et sur un 
inventaire général du bois sur pied à partir de o,6o m, à hauteur d'homme, 
dressé avec le concours des services forestiers, est parfaitement légitime 
dans les circonstances exceptionnelles de la cause; qu'il convient de remar-
quer que l'homme de l'art n'a tenu aucun compte de la valeur des bois non 
exploitables, des taillis et des houppiers, non plus que des menus produits, 
qu'il n'a évalué qu'à un prix faible la valeur des fonds nus ou ensouchés 
après exploitation des arbres ou abattement des taillis en croissance; que 
l'expert, en négligeant volontairement certains éléments et en en sous-estimant 
d'autres, a fait preuve d'une grande modération; et qu'il y a lieu de déduire 
de son évaluation la valeur du capital des charges ; que, somme toute, il 
apparaît que le chiffre proposé par l'expert correspond à la valeur réelle des 
biens, tels qu'ils se comportaient au décès de la Vve G..., en tenant compte 
d'une exploitation normale, eu égard au nombre d'arbres en âge d'être 
coupés : 
Par ces motifs : 
le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant publi-
quement, contradictoirement, en matière sommaire et en dernier ressort, ho-
mologue le rapport de l 'Expert X... 




L'intéressant jugement ci-dessus, du Tribunal d'Auxerre, en 
date du 17 avril 1957, publié pur Γ Indicateur de Γ Enregistrement 
d'avril 1958, p. 1 308, mérite d'être examiné sous ses deux aspects, 
l'un juridique, l'autre technique. 
Aspect juridique 
Rien de très nouveau, sinon, une fois de plus, la confirmation du 
principe retenu par la jurisprudence unanime depuis l'arrêt de la 
Chambre Civile de la Cour de Cassation du 28 octobre 1930 (Re-
vue des Eaux et Forêts, mars; et avril 1933). Le Tribunal d'Auxerre 
reprend les propres termes de la Cour de Cassion: « Attendu que 
la valeur vénale d'une forêt servant de base à| la liquidation des 
droits de mutation est celle qui correspond à une exploitation nor-
male et conforme à la nature des biens forestiers, et non à une 
transformation de l'immeuble au moyen d'un mode d'exploitation 
exceptionnelle ». 
Donc, valeur de conservation, et non valeur de réalisation. 
Toutefois, une idée nouvelle ressort du jugement, subtile, nuan-
cée, mais qui mérite à notre avis dêtre soulignée. 
Le Tribunal estime que lorsque l'ancien propriétaire a accumulé 
du matériel, « thésaurisé » des bois exploitables au delà de la né-
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cessité de l'aménagement, et que cette thésaurisation est en quelque 
sorte prouvée par l'importance des exploitations que les héritiers 
ont pu asseoir sans cesser d'agir, comme ils se veulent, en bons 
pères de famille, alors la valeur de conservation se rapproche, pour 
cet excédent de matériel, d'une valeur de réalisation. 
Cette notion nous paraît adroite et parfaitement raisonnable. 
On notera encore que le Tribunal a déduit de la valeur brute, 
comme le suggérait l'expert, le « capital des charges », ce qui la 
rapproche singulièrement de la valeur de conservation. 
Aspect technique 
Mais le jugement soulève certaines réserves sous l'angle tech-
nique, encore qu'il faille admirer la ¡prudence des Juges qui ont par-
faitement discerné la difficulté, et l'ont contournée plus que ré-
solue. 
Il faut voir que si un tribunal désigne un expert, c'est d'abord 
parce que la loi le lui impose ( C C I . art. 1901), mais cette désigna-
tion ne serait-elle pas légale, que l'on verrait mal un collège de 
magistrats suffisamment éclairé par ses propres lumières sur une 
question aussi spéciale. 
Et aussi, lorsque le rapport est déposé, et que les parties dis-
cutent des « méthodes », on comprend l'embarras d'un tribunal, 
qui croyait s'être entièrement déchargé de la partie technique. Or, 
il lui faut pourtant décider, et il l'a fait en l'espèce en signalant 
que s'il adoptait le mode de calcul de l'expert, cela était « vu les 
circonstances exceptionnelles de la causq ». 
Si l'expert avait exposé d'une part la valeur de réalisation, c'est-
à-dire le prix auquel un exploitant forestier était susceptible d'ac-
quérir le domaine, et d'autre part la valeur de conservation, c'est-
à-dire celle « qu'un amateur de placement forestier désireux de faire 
un investissement normal et rentable sans tarir la continuité du 
revenu », le tribunal aurait choisi la deuxième conclusion, et il le 
dit. Mais il sembls qu'en l'espèce, il n'ait pas eu un tel choix. Malgré 
sa répugnance à s'immiscer dans une question de méthode d'évalua-
tion, qui à vrai dire n'est pas de son ressort, il analyse donc les 
résultats du rapport. 
Or, il paraît résulter qu'en réalité l'expert, dont nous ne con-
naissons d'ailleurs pas le rapport et qui devait être troublé par l'im-
portance des exploitations réalisées et vendues après la mutation, 
n'a recherché qu'une valeur de réalisation, puisqu'il a opéré par 
transposition des prix de vente, qui sont des prix de réalisation 
(mètres cubes devenus meubles par anticipation). 
Mais il l'a fait de façon si modérée, négligeant certains éléments, 
en réduisant d'autres, que le tribunal pense que ces réductions 
rapprochent singulièrement le résultat des prisées de l'expert d'un 
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prix de conservation, du moins en y admettant en outre la déduc-
tion du capital des charges. 
Nous espérons qu'il en est bien ainsi. Mais avouons que ce ne 
serait là qu'une simple coïncidence, un hasard miraculeux dû au 
« flair » des estimateurs, mais non à leur raisonnement. 
La valeur de conservation n'est pas, à notre avis et quoique sem-
ble l'admettre le tribunal, un prix de réalisation très modéré. Une 
valeur de conservation peut être supérieure à une valeur de réa-
lisation: c'est le cas par exemple d'une jeune plantation qui ne 
vaut rien pour un exploitant, et qui a une grande valeur pour 
l'amateur de placement forestier. 
Il ne s'agit pas de critiquer la « méthode » suivie par l'expert. 
La méthode n'est pas une fin en soi, et nous n'avons jamais admis 
qu'un technicien donne deux prix très différents en arguant de 
deux méthodes, et propose une valeur moyenne. Pour nous, pareille 
« méthode) » nous rappelle celle du savant Cosinus qui, se trompant 
dans ses additions, prenait pour exacte la moyenne de deux ré-
sultats faux. 
On peut au contraire trouver deux chiffres différents si les 
étalons ne sont pas les mêmes, et c'est le cas entre une prisée d'ex-
ploitant et une prisée de propriétaire. Mais il faut n'utiliser pour la 
première que les étalons du commerce mobilier, et pour celle du 
propriétaire ceux du commerce immobilier. Intervertir les étalons 
et conclure qu'en les utilisant avec modération, cela peut équiva-
loir à une juste pesée, c'est peut-être vrai, mais ce n'est pas de 
la technique: qu'une estimation « au pifomètre » puisse être, sui-
vant ce que vaut l'expert, aussi juste qu'une estimation rationnelle 
ou calculée, cela est indiscutable. Encore faut-il le dire. 
Le tribunal est bien excusable d'avoir laissé flotter quelque obs-
curité sur des questions techniques aussi délicates et il a peut-être 
légitimement fait confiance à l'expert qu'il avait désigné et qui lui 
donnait toutes garanties de compétence. 
Mais la valeur à laquelle il a conclu ne nous paraît pas devoir 
être qualifiée de valeur de conservation, même si elle en a été, en 
l'espèce, très voisine. 
* 
* * 
En résumé, le principe retenu par la jurisprudence est confirmé. 
Mais il est permis de faire quelques réserves sur le point de vue 
technique que le tribunal a été amené à adopter, et qui tendrait à 
considérer qu'une valeur de conservation n'est qu'une valeur de 
réalisation modérée, sans que cette différence ait besoin d'être jus-
tifiée. 
O.G.M. 
